
COMPTE RENDU DE LA PARTICIPATION AUX ASSEMBLEES 
ANNUELLES DE LA BANQUE AFRICAINE DE 
DEVELOPPEMENT (BAD) à ABUJA (Nigeria)  

18-19 MAI 2005 

Une délégation conduite par Monsieur SIMON MIBRATHU , Directeur du Financement 
Extérieur et Gouverneur par intérim de la BAD, a participé aux Assemblées annuelles du 
Groupe de la Banque Africaine de Développement (BAD) à Abuja, du 18 au 19 mai 2005. 

La délégation était composée de Messieurs AHMED OSMAN , Directeur de la Banque 
Centrale de Djibouti et Gouverneur suppléant de la BAD ; ALI HASSAN BAHDON , 

Directeur de l'Agence Nationale de Promotion de l'Investissement (ANPI) et 
Administrateur suppléant de la BAD ; et ARTAN SAID Economiste à la Direction du 

Financement Extérieur.  

I. REUNION DU CONSEIL DES GOUVERNEURS DE LA BAD  

Ces assemblées ont rassemblé les Ministres des Finances des Etats membres de la BAD 
qui ont participé aux réunions annuelles des Conseils des Gouverneurs. Ces Conseils, 

constituant les plus hautes autorités directives, font annuellement le point sur la 
situation générale ; ils donnent leurs appréciations et dessinent les orientations 

nouvelles à donner à cette institution.  

La cérémonie d'ouverture a été présidée par le Président du pays hôte, S.E. OLUSEGUN 
OBASANJO , suivie de l'allocution du Président sortant de la BAD, Monsieur OMAR 

KABBAJ . Son discours a retracé essentiellement les activités financières menées au 
cours de l'année 2004 et les perspectives économiques du continent.  

Les Gouverneurs, en l'occurrence les Ministres des Finances, ont passé ensuite à 
l'adoption de l'ordre du jour, principalement consacré à l'élection du nouveau Président 

du Groupe de la BAD.  

ELECTION DU PRESIDENT DE LA BAD  

Le Conseil des Gouverneurs a procédé à huis clos à l'élection du Président de la Banque 
parmi les 6 candidats en lice après le retrait du candidat égyptien.  

En ouvrant la session, la Présidente du Conseil des Gouverneurs et Ministre des 
Finances du Nigeria a rappelé les règles de procédures régissant l'élection du Président 

de la Banque.  

Les quatre premiers tours ont vu l'élimination progressive des candidats du Cameroun ( 
T. Nkodo ), du Ghana ( K. Amoako ), du Zimbabwe ( Simon Makoni ) et du Gabon ( 

Casimir Oye-Mba )  

A l'issue du quatrième tour du scrutin, les candidats du Rwanda et du Nigeria, 
respectivement M. Donald KABERUKA et M. Olabisi O. OGUNJOBI restaient en lice. 

Cependant, après le décompte des voix du cinquième tour aucun des deux candidats n'a 
obtenu la double majorité requise (total des pouvoirs de vote et pouvoir des votes 

régionaux).  

Apres en avoir longuement délibéré, le Conseil des Gouverneurs a décidé à l'unanimité :  

•  d'arrêter le scrutin ;  

•  de reprendre l'élection à partir du sixième tour de scrutin, dans le cadre d'une 
réunion extraordinaire fixée le 21 et 22 juillet 2005 à l'Agence temporaire de la BAD à 



Tunis. Il est entendu que seuls M. Donald KABERUKA du Rwanda et M. Olabisi O. 
OGUNJOBI du Nigeria seront autorisés à participer à l'élection ;  

•  la réunion extraordinaire sera présidée par le Gouverneur pour le Burkina Faso, 
assisté par les Gouverneurs pour le Koweït et l'Ethiopie.  

II. REUNION EN MARGE DES ASSEMBLEES  

En marge de ces assemblées, la délégation djiboutienne conduite par M. 
Simon MIBRATHU a rencontré le Ministre des Affaires Etrangères du Gabon, le 

Gouverneur pour l'Allemagne, le Vice Président de la Banque Islamique de 
Développement (BID) ainsi que le Directeur du département de la BAD.  

RENCONTRE AVEC LE MINISTRE DES AFFAIRES 
ETRANGERES DU GABON  

La Délégation de Djibouti a rencontré Monsieur Jean PING , Ministre des Affaires 
Etrangères du Gabon. Les discussions ont porté sur les excellentes relations entre les 

deux pays et du rôle stratégique que joue notre pays dans la sous-région.  

Le Gabon a fait savoir à la délégation djiboutienne qu'elle souhaiterait son soutien à la 
candidature de Monsieur CASIMIR OYE-MBA au poste de Président de la BAD.  

La Délégation djiboutienne a assuré de son soutien conformément aux instructions des 
autorités djiboutiennes, suite au retrait du candidat de l'Egypte.  

RENCONTRE AVEC LE GOUVERNEUR DE L'ALLEMAGNE  

La Délégation djiboutienne a rencontré le Gouverneur pour l'Allemagne et 
Représentante du Chancelier pour l'Afrique, Madame USCHI EID , qui lui a fait part du 
projet en cours de réforme du système des Nations Unies dont elle a été chargée par le 
Secrétaire Général de l'ONU. A cet effet, elle a souhaité que notre pays, consciente du 

rôle joué dans la sous-région, puisse apporter sa contribution à ce processus de 
réformes dont l'objectif final est l'élargissement du conseil de sécurité.  

La Délégation de Djibouti a donné son accord pour participer à la réflexion par le biais 
de notre ministère des affaires étrangères.  

Rencontre avec le vice Président de la BID  

La délégation djiboutienne et le Vice président de la BID ont passé en revue l'évolution 
de la situation économique et le portefeuille des projets financés par la BID.  

Le Vice-président de la BID s'est félicité des progrès réalisés sur le plan 
macroéconomique et de la croissance, ainsi que de la bonne exécution dans l'ensemble 
des projets. Il a toutefois demandé d'accélérer le démarrage des projets Education et 

Santé.  

A son tour, la délégation djiboutienne a émis le souhait de voir le projet Palmier dattier 
se concrétiser. La BID par la voix de son vice Président a pris note de cette requête et a 
assuré la Délégation qu'elle allait accélérer la procédure en envoyant deux experts pour 

la pré-évaluation du projet.  

Rencontre avec le Directeur de Département de la BAD  



M. Frank Black qui vient de prendre ses fonctions à la tête du Département a évoqué la 
mise sous sanction de la République de Djibouti depuis le 1er février 2005 pour non 
paiement des échéances de la BAD. En effet, Djibouti doit au titre des échéances de 
janvier 2005 1.3 Million USD au titre du remboursement des prêts. Le Directeur du 

Département a noté que l'accumulation d'arriérés et la suspension des décaissements de 
la Banque qui en résulte sont la principale contrainte dans la mise en œuvre des projets 

de la BAD à Djibouti. Il a exhorté le gouvernement à améliorer la gestion de la dette 
extérieure afin d'honorer à temps ses engagements sur le paiement du service de la 

dette vis-à-vis du Groupe de la BAD.  

La délégation djiboutienne et le Directeur ont passé en revue l'ensemble des projets 
financés par la BAD en cours d'exécution ou à venir. Les deux parties se sont entendues 
pour lever tous les obstacles à l'exécution normale de certains projets tels que le Projet 
Fonds Social (FSD), le Projet Pêche ou le Projet Femme. Elles ont convenu également 

d'être très strictes pour le respect de l'obligation d'audit annuel des projets.  

La Délégation a par ailleurs montré son mécontentement sur le retard pris par l'aide 
d'urgence aux victimes des inondations d'avril 2004 qui n'est toujours pas parvenue aux 
populations nécessiteuses en raison des lourdeurs bureaucratiques qui ont retardé tout 

le processus de déblocage de l'aide dont l'exécution a été confiée au PAM.  

M. Black a informé la Délégation que dans le cadre du FAD X une allocation de 6 millions 
UC (environ 10 Millions $US) a été accordée sous forme de don à la République de 

Djibouti pour la période 2005-2007. Ces ressources seront destinées au développement 
d'infrastructures socio-économiques. En fonction des résultats de l'étude sur le Plan 

Stratégique d'Assainissement de Djibouti-ville, la Banque appuiera la réalisation 
d'infrastructures prioritaires et la mise en œuvre d'un cadre légal et institutionnel en 
faveur de l'amélioration de l'accès des plus pauvres à des installations efficaces et 

durable d'assainissement. En complément à ces investissements physiques, la Banque 
financera un appui à la justice et au renforcement de la compétitivité de l'économie 

djiboutienne. Les ressources serviront à la préparation d'un nombre de textes 
réglementaires comme le code de commerce qui sont critiques pour une amélioration de 

l'environnement des affaires.  

La République de Djibouti pourra bénéficier de 3 millions d'UC supplémentaire destinés 
aux finances publiques (ajustement structurel) au titre du FAD X mais il a demandé 

auparavant que le rapport d'achèvement du premier Prêt Appui au PAS clôturé en 2004 
lui soit transmis et à condition qu'un programme soit conclu avec le FMI.  

Bien que le cycle de financement du FAD IX soit achevé, des ressources additionnelles 
sont en train d'être mobilisées pour le financement d'un appui institutionnel au Ministère 

de l'Agriculture (1 Million $).  

Enfin, M. Black a informé la délégation que la République de Djibouti pourra bénéficier 
de ressources additionnelles auprès du NEPAD pour des projets à caractère régional.  

RENCONTRE AVEC EXPORT-IMPORT BANK OF INDIA  

La délégation a rencontré une mission de EXPORT-IMPORT BANK OF INDIA conduite par 
son Directeur exécutif, M. DALAL . Les entretiens ont porté sur l'exécution de la ligne de 
crédit de 10 millions $US que cet établissement a accordé à la République de Djibouti 

pour le financement de la cimenterie et des groupes pour l'EDD. Les représentants de cet 
établissement ont souligné un point particulier du protocole d'accord qui stipule que les 

intérêts courus sur la partie décaissée du prêt doivent être réglés à la fin de chaque 
trimestre. La délégation djiboutienne a pris note de cette remarque et promet une 

solution rapide à ce problème.  

 


